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DEMOCRATIE – SOLIDARITE – ACTION

BOURSE DU TRAVAIL IBRAHIM MAYAKI

1046, Avenue de l’Islam - BP. 10766 – Niamey – Tél. 74 38 34 – Fax : 74 28 55

E-mail : c_cdtn@yahoo.fr 

Compte BIA n°H 0040 01 001-251100401641-39 XOF CDTN

DECLARATION DE LA CDTN
Le Bureau Exécutif National de la CDTN, les syndicats affiliés et la Commission de Contrôle Administratif et Financier, réunis le jeudi 14 juillet 2011 en Réunion Confédérale ordinaire à la Bourse du Travail IBRAHIM Mayaki, se sont penchés sur la situation sociopolitique de la Nation et ont décidé de la déclaration suivante :

· Au plan syndical

La CDTN constate une accalmie relative sur le front syndical depuis l’installation des autorités de la 7ème République.
Cependant, la CDTN reste préoccupée par beaucoup de doléances et affaires dont elle demande aux pouvoirs publics leur règlement urgent. Il s’agit de :

· Le traitement des incidences financières qui n’a connu que deux paiements durant toute la période de la transition militaire malgré les accords avec le Gouvernement qui prévoyaient deux paiements par mois.

· Le refus par le Ministère des Finances, d’intégrer la correction de l’indemnité de sujétion au personnel enseignant suite à l’augmentation des salaires de 2011, en dépit des textes réglementaires existants.

· Le refus par le Gouvernement du prélèvement des cotisations syndicales à la source au profit des syndicats du secteur public, alors même qu’un texte de la CEDEAO le permet. Il s’agit là, ni plus ni moins, d’une violation des libertés syndicales.

· Les brimades, intimidations et menaces que subissent quotidiennement certains responsables syndicaux dans leurs entreprises, notamment à : Niger Poste, Laban Niger, Orange Niger, etc.

· La poursuite des travaux de construction des logements sociaux en faveur des agents de l’Etat, entamés sous la transition du CSRD.

· La relance, dans les meilleurs délais, du processus d’organisation des élections professionnelles en vue de déterminer la représentativité des organisations syndicales.

· L’affaire dite des fausses factures au Ministère des Finances ayant entraîné le relèvement de leurs fonctions de certains responsables administratifs.

· L’affaire de l’opération « ticket modérateur » dans laquelle la responsabilité de l’Etat doit être située car la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique a mis les fonds à la disposition du Collectif des syndicats du secteur des transports avant la définition des conditions de paiement, contrairement aux clauses prévues dans le protocole du 26 mai 2011 signé entre l’Etat et le Collectif.

· Au plan socioéconomique

La CDTN s’insurge contre l’augmentation du prix du mètre cube d’eau décidée par le Gouvernement et la SEEN au mépris de la situation économique désastreuse que vivent les foyers nigériens et après des tentatives avortées.

Cette augmentation inopportune et inadmissible du prix de l’eau ajoutée à celle déjà insupportable du prix du carburant, ne ferait que ruiner davantage les travailleurs en particulier et la population en général, et restreindre considérablement leurs capacités d’achat en produits de première nécessité.
Au vu de la cherté de la vie de plus en plus croissante mettant gravement en danger le panier de la ménagère, la CDTN exige du Gouvernement et dans l’immédiat :

· L’abrogation des Arrêtés portant augmentation du prix de l’eau,

· La nationalisation de la Société d’Exploitation des Eaux du Niger (SEEN) et le départ de VEOLIA, au nom de la souveraineté du peuple Nigérien.
· la baisse du coût du branchement et l’extension des réseaux de distribution d’eau pour tenir compte de l’urbanisation croissante,

· la prise de mesures sociales urgentes et durables pour faire baisser les prix des produits de première nécessité et du carburant,

· l’indexation des salaires au coût de la vie et l’établissement d’un cycle de négociations salariales avec les Organisations syndicales.
· Sur le plan politique

Cent (100) jours après l’investiture du Président de la République, la CDTN :

1) Encourage les actions d’assainissement des finances publiques engagées par le Gouvernement.

2) Demande au Président de la République et au Gouvernement, la prise de mesures nécessaires pour le renforcement de la sécurité publique et de l’unité nationale.

3) Salue l’offensive diplomatique amorcée ayant permis l’obtention de plusieurs financements et le rétablissement des relations avec certains partenaires bilatéraux et/ou multilatéraux.

4) Recommande à l’ensemble des membres du Gouvernement de privilégier le dialogue comme mode de règlement des conflits de travail afin de renforcer la paix sociale.

5) Déplore l’inertie qui caractérise certains départements ministériels depuis la mise en place du Gouvernement.
Enfin, la CDTN soutient toute initiative basée sur une vision de justice, d’équité, de gouvernance démocratique et sociale et rappelle qu’elle n’entend nullement donner un chèque en blanc aux autorités de la 7ème République, si d’aventure elles s’écartent des principes d’une bonne gouvernance.

Vive la République !

Vive la CDTN !

La lutte continue !

Je vous remercie.

Fait à Niamey, le 20 juillet 2011

Pour le Bureau Exécutif

Le Secrétaire Général

SIDIBE Issoufou
